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Avis de convocation / avis de réunion



SG IMAGE 2018 

 

Société pour le financement de l’industrie cinématographique et audiovisuelle (SOFICA) 

Société anonyme en formation au capital de 3.700.000 € 

Siège social : 8 rue Bellini 75116 Paris 

 

 

Avis de convocation à l’Assemblée Générale Constitutive 

 

Les souscripteurs de la société anonyme en formation SG IMAGE 2018, dont le siège social est situé au 8 rue Bellini, 75116 

Paris, sont convoqués en Assemblée Générale Constitutive le 15 janvier 2019 à 11 heures 30, au siège social 8 rue Bellini, 75116 

Paris, à l’effet de statuer sur l’ordre du jour suivant : 

 

Ordre du jour. 

 

— Constatation de la souscription du capital social à hauteur de 3.700.000 €, divisé en 37.000 actions de 100 € de nominal 

chacune et de la libération des actions de numéraire ; 

— Approbation des statuts et modification de ceux-ci en ce qui concerne le montant du capital social ; 

— Nomination des premiers administrateurs ; 

— Nomination des commissaires aux comptes ; 

— Reprise des actes passés par les fondateurs pour le compte de la société en formation ; 

— Fixation d’un montant global annuel de jetons de présence alloué au Conseil d’Administration 

— Mandat à donner pour effectuer tout acte nécessaire jusqu'à l'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des 

Sociétés.  

— Pouvoirs pour formalités. 

 

Chaque souscripteur dispose d’un nombre de voix égal à celui des actions qu’il a souscrites. 

 

Le mandataire d’un souscripteur dispose des voix de son mandant dans les mêmes conditions et limites. 

 

Nous vous rappelons à toutes fins utiles que lors de votre souscription, vous nous avez remis un pouvoir pour vous représenter à 

cette Assemblée. 

 

Le Fondateur : 

BELLINI PARTNERS 

SAS au capital de 10.344.100 € 

8, rue Bellini 

75116 Paris 
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Avis de convocation / avis de réunion



SODEXO 

 
Société Anonyme au capital de 589 819 548 Euros 

Siège Social : 255, quai de la Bataille de Stalingrad – 92130 Issy les Moulineaux 
301 940 219 R.C.S. Nanterre 

 
Avis de convocation 

 
Les actionnaires de la société SODEXO sont informés qu’ils seront convoqués en Assemblée Générale Mixte, le mardi 
22 janvier 2019 à 15 h 30, Auditorium de la Seine Musicale – 1 Ile Seguin – 92100 Boulogne-Billancourt, à l’effet de 
délibérer sur l’ordre du jour exposé ci-après : 
 

Ordre du jour 

 
A titre ordinaire 

 
1. Approbation des comptes annuels de l’exercice 2017-2018 ; 
 
2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2017-2018 ; 
 
3. Affectation du résultat de l’exercice – fixation du dividende ; 
 
4. Approbation de l’engagement visé à l’article L. 225-42-1 du Code de commerce relatif aux indemnités à verser en 
contrepartie de l’obligation de non-concurrence de M. Denis Machuel ; 
 
5. Approbation de l’engagement visé à l’article L. 225-42-1 du Code de commerce relatif aux régimes collectifs de 
prévoyance et de frais de santé complémentaires de M. Denis Machuel ; 
 
6. Approbation de l’engagement visé à l’article L. 225-42-1 du Code de commerce relatif au régime de retraite 
supplémentaire de M. Denis Machuel ; 
 
7. Renouvellement du mandat d’Administrateur de M. Emmanuel Babeau pour une durée de trois (3) ans ;  
 
8. Renouvellement du mandat d’Administrateur de M. Robert Baconnier pour une durée d’un (1) an ; 
 
9. Renouvellement du mandat d’Administratrice de Mme Astrid Bellon pour une durée de trois (3) ans ; 
 
10. Renouvellement du mandat d’Administrateur de M. François-Xavier Bellon pour une durée de trois (3) ans ; 
 
11. Ratification de la nomination par cooptation de Mme Sophie Stabile en qualité d’Administratrice ; 
 
12. Approbation des éléments de la rémunération versée ou attribuée au titre de l’exercice social clos le 31 août 2018 à 
Mme Sophie Bellon, Présidente du Conseil d’Administration ; 
 
13. Approbation des éléments de la rémunération versée ou attribuée au titre de l’exercice social clos le 31 août 2018 à 
M. Michel Landel, Directeur Général jusqu’au 23 janvier 2018 ; 
 
14. Approbation des éléments de la rémunération versée ou attribuée au titre de l’exercice social clos le 31 août 2018 
depuis le 23 janvier 2018 à M. Denis Machuel, Directeur Général ; 
 
15. Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature, attribuables au ou à la Président(e) du Conseil d’Administration ;  
 
16. Approbation des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution des éléments composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature, attribuables au Directeur(rice) Général(e) ; 
 
17. Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions ; 
 
A titre Extraordinaire 

 
18. Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue de procéder à des attributions gratuites d’actions existantes 
et/ou à émettre de la Société en faveur des salariés et/ou des mandataires sociaux du Groupe ou de certains d’entre 
eux, renonciation de plein droit des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription ; 
 
19. Pouvoirs en vue des formalités. 
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_______________ 
 
 
L’avis de réunion comportant le texte des projets de résolutions a été publié au Bulletin des Annonces Légales 
Obligatoires du 23 novembre 2018 et aucune demande d’inscription de points ou de projets de résolution à l’ordre du 
jour n’a été adressée à la Société dans les conditions prévues par les articles R.225-71 et R.225-73 du Code de 
commerce. 
 

*************** 
 

A – Participation à l’Assemblée 

 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à l’Assemblée dans les 
conditions légales et réglementaires en vigueur, soit en y assistant personnellement, soit en s’y faisant représenter par 
un mandataire ou par la Présidente de l’Assemblée en vertu d’une procuration, soit en votant par correspondance.  
 
Conformément à l’article R. 225-85 du Code de commerce, seront admis à participer à l’Assemblée, les actionnaires qui 
justifieront de leur qualité d’actionnaire par l’inscription en compte des actions à leur nom, ou au nom de l’intermédiaire 
inscrit régulièrement pour leur compte, le vendredi 18 janvier 2019 à minuit (heure de Paris), soit, le 2ème jour ouvré 
précédant l’Assemblée (ci-après « J-2 »).  

 
Actionnaires au nominatif :  
L’inscription en compte à J-2 dans les compte-titres nominatifs est suffisante pour leur permettre de participer à 
l’Assemblée.  
Un avis de convocation comprenant un formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration ou de 
demande de carte d'admission sera envoyé automatiquement à tous les actionnaires dont les actions sont inscrites au 
nominatif.  
 
Actionnaires au porteur :  
Sur demande des actionnaires au porteur, les intermédiaires financiers habilités auprès duquel leurs actions sont 
inscrites en compte, justifient directement de la qualité d’actionnaire de leurs clients auprès de la Société Générale 
(établissement centralisateur de l’Assemblée mandaté par Sodexo).  
 
A cet effet, ils produisent une attestation de participation qu’ils annexent au formulaire unique de vote par 
correspondance ou par procuration ou de demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le 
compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit.  
 
Les actionnaires au porteur devront s'adresser à leur intermédiaire financier afin d'obtenir le formulaire unique de vote 
par correspondance ou par procuration ou de demande de carte d'admission. 
 
Les demandes d'envoi de formulaires, pour être honorées, devront parvenir à la Société Générale (Service des 
Assemblées - CS 30812, 44 308 Nantes Cedex 3) au plus tard six jours au moins avant la date de l’Assemblée, soit le 
mardi 15 janvier 2019.  
 
Si un actionnaire au porteur souhaite participer physiquement à l’Assemblée et n’a pas reçu sa carte d’admission le 
vendredi 18 janvier 2019, il devra demander à son intermédiaire financier de lui délivrer une attestation de participation 
qui lui permettra de justifier de sa qualité d’actionnaire à J-2 pour être admis à l’Assemblée. 
 
Si vous ne pouvez pas assister à l’Assemblée Générale de Sodexo : 

L’actionnaire ne pouvant être présent à l’Assemblée Générale peut voter par correspondance, donner pouvoir à la 
Présidente ou à toute autre personne mandatée à cet effet. 
 
Les votes par correspondance ou par procuration ne pourront être pris en compte que si les formulaires dûment remplis 
et signés – et, pour les actionnaires au porteur, accompagnés de l’attestation de participation - parviennent à la Société 
Générale (Service des Assemblées - CS 30812, 44 308 Nantes Cedex 3) au plus tard le vendredi 18 janvier 2019. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.225-85 du Code de commerce, tout actionnaire ayant déjà voté par 
correspondance, envoyé une procuration ou demandé une carte d’admission ne peut plus choisir un autre mode de 
participation à l’Assemblée, mais peut néanmoins céder tout ou partie de ses actions.  
 
Il n’est pas prévu de vote à distance par des moyens électroniques de télécommunication pour cette Assemblée et de ce 
fait, aucun site visé à l’article R. 225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin. 
 
Représentation par procuration (mandats) :  

Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et de la 
révocation d’un mandataire peut également être effectuée par voie électronique.  
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Les actionnaires au nominatif : doivent envoyer un e-mail revêtu d'une signature électronique, obtenue par leurs soins 
auprès d'un tiers certificateur habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique 
suivante :mandataireAG.group@sodexo.com.  
 
– Pour les actionnaires au nominatif pur : il sera nécessaire de préciser les nom, prénom, adresse et identifiant chez la 
Société Générale (information disponible en haut et à gauche de leur relevé de compte) ainsi que les nom et prénom du 
mandataire désigné ou révoqué.  
– Pour les actionnaires au nominatif administré : il sera nécessaire de préciser l’identifiant auprès de leur intermédiaire 
financier ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué. 
 
Les actionnaires au porteur : doivent envoyer un e-mail revêtu d'une signature électronique, obtenue par leurs soins 

auprès d'un tiers certificateur habilité dans les conditions légales et réglementaires en vigueur, à l’adresse électronique 
suivante : mandataireAG.group@sodexo.com. Il sera nécessaire de préciser les nom, prénom, adresse et références 
bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué, puis, demander impérativement à 
leur intermédiaire financier d’envoyer une confirmation écrite (par courrier ou par fax) à la Société Générale (Service des 
Assemblées - CS 30812, 44 308 Nantes Cedex 3 - Fax 02 51 85 57 01). 
 
Les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique ne pourront être prises en compte que si 
les notifications dûment signées et complétées sont réceptionnées au plus tard le vendredi 18 janvier 2019. Par ailleurs, 
seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse électronique 
mandataireAG.group@sodexo.com, toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise 
en compte et/ou traitée. 

 
B – Dépôt de questions écrites 

 
Conformément aux dispositions de l’article R.225-84 du Code de commerce, tout actionnaire souhaitant poser des 
questions écrites doit les adresser à la Présidente du Conseil d’Administration, au siège de la Société (SODEXO – 
Direction Juridique Groupe – « AG 22 janvier 2019 » – 255, quai de la Bataille de Stalingrad – 92130 Issy-les-
Moulineaux) par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, au plus tard le mercredi 16 janvier 2019 soit, le 
4ème jour ouvré précédant l’Assemblée. 
 
Pour être prises en compte, ces questions doivent impérativement être accompagnées d’une attestation d’inscription en 
compte. Conformément aux dispositions de l’article L.225-108 du Code de commerce, une réponse commune peut être 
apportée à ces questions dès lors qu’elles présentent le même contenu. 
 
La réponse à une question écrite est réputée avoir été donnée dès lors qu’elle figure sur le site Internet de la Société 
www.sodexo.com. 
 

C – Documents mis à la disposition des actionnaires 

 
Les documents et renseignements relatifs à cette Assemblée Générale sont tenus à la disposition des actionnaires dans 
les conditions légales et réglementaires en vigueur et en particulier, les informations visées à l’article R.225-73-1 du 
Code de commerce sont publiées sur le site Internet www.sodexo.com. 
 
L'accès à www.sodexo.com permet également de suivre en direct le déroulement de l'Assemblée Générale et de 
consulter le Document de Référence 2017-2018 (déposé auprès de l'Autorité des Marchés Financiers le 22 novembre 
2018 et comprenant, notamment, les informations mentionnées à l'article R.225-83 du Code de commerce). 
 

Le Conseil d'Administration.  
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Avis de convocation / avis de réunion



OSMOZIS 

 
Société Anonyme au capital de 3 162 760 € 

Siège Social : 7, avenue de l’Europe, 34830 Clapiers 
485 156 418 R.C.S. Montpellier 

 
Avis préalable à l’Assemblée 

 
Les actionnaires de la société sont informés qu’ils seront réunis en Assemblée Générale Mixte le 12 
février 2019 à 11 heures au siège social, 7 avenue de l’Europe, 34830 CLAPIERS, à l'effet de statuer sur 

l'ordre du jour suivant : 
 

Ordre du jour 
 
À caractère ordinaire : 

 
1. Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 août 2018 - Approbation des dépenses et 
charges non déductibles fiscalement, 
2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 août 2018, 
3. Affectation du résultat de l’exercice, 
4. Rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions et engagements réglementés - 
Constat de l’absence de convention nouvelle, 
5. Nomination de Monsieur Darren SCHULLER en remplacement de Madame Anne BINDER, en qualité 
d’administrateur, 
6. Autorisation à donner au Conseil d'Administration à l'effet de faire racheter par la société ses propres 
actions dans le cadre du dispositif de l'article L. 225-209 du Code de commerce, durée de l’autorisation, 
finalités, modalités, plafond, 
 
À caractère extraordinaire : 
 

7. Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration pour augmenter le capital par 
incorporation de réserves, bénéfices et/ou primes, durée de la délégation, montant nominal maximal de 
l’augmentation de capital, sort des rompus, 
8. Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration pour émettre des actions ordinaires 
donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de créance (de la 
société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires 
(par la société ou une société du groupe) avec maintien du droit préférentiel de souscription, durée de la 
délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, faculté d’offrir au public les titres non 
souscrits, 
9. Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration pour émettre des actions ordinaires 
donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de créance (de la 
société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires 
(par la société ou une société du groupe), avec suppression de droit préférentiel de souscription par offre 
au public, durée de la délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, prix d’émission, 
faculté de limiter au montant des souscription ou de répartir les titres non souscrits, 
10. Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration pour émettre des actions ordinaires 
donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de créance (de la 
société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires 
(par la société ou une société du groupe), avec suppression de droit préférentiel de souscription par une 
offre visée au II de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, durée de la délégation, montant 
nominal maximal de l’augmentation de capital, prix d’émission, faculté de limiter au montant des 
souscription ou de répartir les titres non souscrits, 
11. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration en vue d’émettre des actions 
ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de créance 
(de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à actions 
ordinaires (de la société ou une société du groupe), avec suppression du droit préférentiel de souscription 
au profit de catégories de personnes répondant à des caractéristiques déterminées, durée de la 
délégation, montant nominal maximal de l’augmentation de capital, prix d’émission, faculté de limiter au 
montant des souscriptions ou de répartir les titres non souscrits, 
12. Autorisation d’augmenter le montant des émissions,  
13. Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue d’attribuer des bons de souscription de parts 
de créateurs d’entreprise (BSPCE) avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit des 
membres du personnel salarié et/ou dirigeants éligibles, durée de l’autorisation, plafond, prix d’exercice, 
durée maximale de la période d’exercice,  
14. Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour augmenter le capital par 
émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression de 
droit préférentiel de souscription au profit des adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise en application 
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des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, durée de la délégation, montant nominal maximal 
de l’augmentation de capital, prix d’émission, possibilité d’attribuer des actions gratuites en application de 
l’article L. 3332-21 du Code du travail, 
15. Pouvoirs pour les formalités. 
 

Texte des projets de résolutions 

 
À caractère ordinaire : 

 
Première résolution (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 août 2018 - Approbation 
des dépenses et charges non déductibles fiscalement). — L’Assemblée Générale, après avoir pris 

connaissance des rapports du Conseil d’Administration, et du Commissaire aux comptes sur l’exercice 
clos le 31 août 2018, approuve, tels qu’ils ont été présentés, les comptes annuels arrêtés à cette date se 
soldant par une perte de (334 322) euros.  
 
L’Assemblée Générale approuve spécialement le montant global, s’élevant à 2 702 euros, des dépenses 
et charges visées au 4 de l’article 39 du Code Général des Impôts, ainsi que l’impôt correspondant.  
 
Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 août 2018). — 
L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’Administration et du 
Commissaire aux comptes sur les comptes consolidés au 31 août 2018, approuve ces comptes tels qu’ils 
ont été présentés se soldant par une perte (part du groupe) de (687 066) euros.  
 
Troisième résolution (Affectation du résultat de l’exercice). — L'Assemblée Générale, sur proposition du 

Conseil d’Administration, décide d’affecter l’intégralité de la perte de l’exercice clos le 31 août 2018, soit le 
montant débiteur de (334 322) euros au compte Report à nouveau, portant ce dernier d’un montant 
débiteur de (1 893 090) à un montant débiteur de (2 227 412) euros. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code Général des Impôts, l’Assemblée constate 
qu’il lui a été rappelé qu’au titre des trois derniers exercices les distributions de dividendes et revenus ont 
été les suivantes : 
 

 
Quatrième résolution (Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées 
- Constat de l’absence de convention nouvelle). — L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance 
du rapport spécial des Commissaires aux comptes mentionnant l’absence de convention nouvelle de la 
nature de celles visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, en prend acte purement 
et simplement. 
 
Cinquième résolution (Nomination de Monsieur Darren SCHULLER, en remplacement de Madame Anne 
BINDER, en qualité d’administrateur). — L’Assemblée Générale décide de nommer Monsieur Darren 
SCHULLER, en remplacement de Madame Anne BINDER, démissionnaire à effet immédiat, en qualité 
d’administrateur, pour une durée de quatre années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée générale 
tenue dans l’année 2023 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. 
 
Sixième résolution (Autorisation à donner au Conseil d'Administration à l'effet de faire racheter par la 
société ses propres actions dans le cadre du dispositif de l'article L. 225-209 du Code de commerce). — 
L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, autorise ce dernier, 
pour une période de dix-huit mois, conformément aux articles L. 225-209 et suivants du Code de 
commerce, à procéder à l’achat, en une ou plusieurs fois aux époques qu’il déterminera, d’actions de la 
société dans la limite de 10 % du nombre d’actions composant le capital social, le cas échéant ajusté afin 
de tenir compte des éventuelles opérations d’augmentation ou de réduction de capital pouvant intervenir 
pendant la durée du programme.  
 

Au titre de 
l’exercice 

Revenus éligibles à la réfaction 
Revenus non éligibles à la 

réfaction 
Dividendes 

Autres revenus 
distribués 

2015 
- - 80 000 € 

soit 82,135 € par action de 
préférence P1 

2016 
- - - 

2017 
- - - 
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Cette autorisation met fin à l’autorisation donnée au Conseil d’Administration par l’Assemblée Générale du 
14 février 2018 dans sa sixième résolution à caractère ordinaire. 
 
Les acquisitions pourront être effectuées en vue : 
 
– d’assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action OSMOZIS par l’intermédiaire d’un 
prestataire de service d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à la pratique admise 
par la réglementation, étant précisé que dans ce cadre, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul 
de la limite susvisée correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions 
revendues, 
– de conserver les actions achetées et les remettre ultérieurement à l’échange ou en paiement dans le 
cadre d’opérations éventuelles de croissance externe,  
– d’assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions et/ou de plans d’actions attribuées 
gratuitement (ou plans assimilés) au bénéfice des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe ainsi 
que toutes allocations d’actions au titre d’un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé), 
au titre de la participation aux résultats de l’entreprise et/ou toutes autres formes d’allocation d’actions à 
des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe, 
– d’assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions de la société dans le 
cadre de la réglementation en vigueur, 
– de procéder à l’annulation éventuelle des actions acquises, conformément à l’autorisation conférée par 
l’Assemblée Générale des actionnaires en date du 14 février 2018 dans sa huitième résolution à caractère 
extraordinaire.  
 
Ces achats d'actions pourront être opérés par tous moyens, y compris par voie d'acquisition de blocs de 
titres, et aux époques que le Conseil d'Administration appréciera. 
 

La société se réserve le droit d’utiliser des mécanismes optionnels ou instruments dérivés dans le cadre 
de la réglementation applicable. 
 
Le prix maximum d’achat est fixé à 16 euros par action. En cas d’opération sur le capital, notamment de 
division ou de regroupement des actions ou d’attribution gratuite d’actions, le montant sus-indiqué sera 
ajusté dans les mêmes proportions (coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre d’actions 
composant le capital avant l’opération et le nombre d’actions après l’opération). 
 
Le montant maximal de l’opération est ainsi fixé à 3 419 200 euros. 
 
L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Conseil d’Administration  à l’effet de procéder à ces 
opérations, d’en arrêter les conditions et les modalités, de conclure tous accords et d’effectuer toutes 
formalités. 
 
À caractère extraordinaire : 

 
Septième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour augmenter le 
capital par incorporation de réserves, bénéfices et/ou primes). — L’Assemblée Générale, statuant aux 

conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, connaissance 
prise du rapport du Conseil d’Administration, et conformément aux dispositions des articles L. 225-129-2 
et L. 225-130 du Code de commerce : 
 
1) Délègue au Conseil d’Administration, sa compétence à l’effet de décider d’augmenter le capital social, 
en une ou plusieurs fois, aux époques et selon les modalités qu’il déterminera, par incorporation au capital 
de réserves, bénéfices, primes ou autres sommes dont la capitalisation serait admise, par l’émission et 
l’attribution gratuite d’actions ou par l’élévation du nominal des actions ordinaires existantes, ou de la 
combinaison de ces deux modalités. 
 
2) Décide qu’en cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation, conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-130 du Code de commerce, en cas d’augmentation de capital sous forme 
d’attribution gratuite d’actions, les droits formant rompus ne seront pas négociables, ni cessibles et que les 
titres de capital correspondants seront vendus ; les sommes provenant de la vente seront allouées aux 
titulaires des droits dans le délai prévu par la réglementation. 
 
3) Fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de la 
présente Assemblée. 
 
4) Décide que le montant d’augmentation de capital résultant des émissions réalisées au titre de la 
présente résolution ne devra pas excéder le montant nominal de 3 162 000 euros, compte non tenu du 
montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, le cas 
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échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, les droits des 
titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. 
 
Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
Assemblée. 
 
5) Confère au Conseil d’Administration tous pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre la présente résolution, 
et, généralement, de prendre toutes mesures et effectuer toutes les formalités requises pour la bonne fin 
de chaque augmentation de capital, en constater la réalisation et procéder à la modification corrélative des 
statuts. 
 
6) Prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de 
la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 
Huitième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour émettre des 
actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de 
créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires (par la société ou une société du groupe) avec maintien du droit préférentiel de 
souscription). — L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration et du 
rapport spécial du Commissaire aux comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce et, 
notamment, de ses articles L. 225-129-2, L. 228-92 et L. 225-132 et suivants: 
 
1) Délègue au Conseil d’Administration sa compétence pour procéder à l’augmentation du capital, en une 
ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera par émission, soit en euros, soit en 
monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte établie par référence à un ensemble de 
monnaies :  
 
– d’actions ordinaires, 
– et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres de créance, 
– et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires. 
 
Conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront 
donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute société qui possède directement ou 
indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus de la 
moitié du capital. 
 
2) Fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de la 
présente Assemblée. 
 
3) Décide de fixer, ainsi qu’il suit, les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage par le 
Conseil d’Administration de la présente délégation de compétence : 
 
Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à 3 162 000 euros. 
 
A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour 
préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
modalités de préservation, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société.. 
 
Le montant nominal des titres de créances sur la société pouvant être émis ne pourra être supérieur à 
10 000 000 euros. 
 
Les plafonds visés ci-dessus sont indépendants de l’ensemble des plafonds prévus par les autres 
résolutions de la présente Assemblée. 
 
4) En cas d’usage par le Conseil d’Administration de la présente délégation de compétence dans le cadre 
des émissions visées au 1) ci-dessus : 
 
a/ décide que la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront souscrire 
à titre irréductible, 
 
b/ décide que si les souscriptions à titre irréductible, et le cas échéant à titre réductible, n’ont pas absorbé 
la totalité d’une émission visée au 1), le Conseil d’Administration pourra utiliser les facultés suivantes : 
- limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites prévues 
par la réglementation, 
- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits, 
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- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits, 
 
5) Décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs 
nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions et déterminer le prix d’émission, 
constater la réalisation des augmentations de capital qui en résultent, procéder à la modification 
corrélative des statuts, imputer, à sa seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant 
des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve 
légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation et, plus généralement, faire le 
nécessaire en pareille matière. 
 
6) Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 
Neuvième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration pour émettre des 
actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de 
créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des 
actions ordinaires à émettre (par la société ou une société du groupe) avec suppression de droit 
préférentiel de souscription par offre au public). — L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport 
du Conseil d’Administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes et conformément aux 
dispositions du Code de commerce et notamment ses articles L. 225-129-2, L. 225-136 et L. 228-92: 
 
1) Délègue au Conseil d’Administration sa compétence à l’effet de procéder à l’augmentation du capital, 
en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou 
international, par une offre au public, par émission soit en euros, soit en monnaies étrangères ou en toute 
autre unité de compte établie par référence à un ensemble de monnaies : 
 
– d’actions ordinaires, 
– et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres de créance, 
– et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires. 
 
Conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront 
donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute société qui possède directement ou 
indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus de la 
moitié du capital. 
 
2) Fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de la 
présente Assemblée. 
 
3) Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à 1 581 000 euros. 
 
A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour 
préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
modalités de préservation, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société 
 
Ce montant s’impute sur le montant du plafond de l’augmentation de capital fixé à la  dixième résolution.  
 
Le montant nominal des titres de créances sur la société pouvant être ainsi émis ne pourra être supérieur 
à 5 000 000 euros.  
 
Ce montant s’impute sur le plafond du montant nominal des titres de créances sur la société prévu à la 
dixième résolution.  
 
4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres faisant l’objet de la 
présente résolution. 
 
5) Décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-136 2° du Code de commerce, que la somme 
revenant, ou devant revenir, à la Société, sera fixée par le Conseil d’Administration pour chacune des 
actions ordinaires émises dans le cadre de la présente délégation de compétence, et sera au moins égale 
à la moyenne pondérée des trois dernières séances avec une décote maximale de 10 %, après prise en 
compte, en cas d’émission de bons autonomes de souscriptions d’actions, du prix d’émission desdits 
bons. 
 
6) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1, le Conseil 
d’Administration pourra utiliser les facultés suivantes : 
– limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites prévues 
par la réglementation, 
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– répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 
 
7) Décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs 
nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, constater la réalisation des 
augmentations de capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des statuts, imputer, à sa 
seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et 
prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau 
capital après chaque augmentation et, plus généralement, faire le nécessaire en pareille matière. 
 
8) Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 
Dixième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d'Administration  donnant, le cas 
échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de créance (de la société ou d’une 
société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires (par la société ou 
une société du groupe), avec suppression de droit préférentiel de souscription par une offre visée au II de 
l’article L. 411-2 du Code Monétaire et Financier). — L’Assemblée Générale, connaissance prise du 

rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes et conformément 
aux dispositions du Code de commerce et notamment ses articles L. 225-129-2, L. 225-136 et L. 228-92: 
 
1) Délègue au Conseil d’Administration sa compétence à l’effet de procéder à l’augmentation du capital, 
en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou 
international, par une offre visée au II de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, par émission 
soit en euros, soit en monnaies étrangères ou en toute autre unité de compte établie par référence à un 
ensemble de monnaies :  
 
– d’actions ordinaires, 
– et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres de créance, 
– et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires. 
 
Conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront 
donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute société qui possède directement ou 
indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus de la 
moitié du capital. 
 
2) Fixe à vingt-six mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de la 
présente assemblée. 
 
3) Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à 950 000 euros, étant précisé qu’il sera en outre limité à 20 % du 
capital par an. 
 
A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour 
préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
modalités de préservation, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société. 
 
Ce montant s’impute sur le montant du plafond de l’augmentation de capital fixé à la neuvième résolution.  
 
Le montant nominal des titres de créances sur la société pouvant être ainsi émis ne pourra être supérieur 
à 5 000 000 euros.  
 
Ce montant s’impute sur le plafond du montant nominal des titres de créances sur la société prévu à la 
neuvième résolution.  
 
4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres faisant l’objet de la 
présente résolution. 
 
9) Décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-136 2° du Code de commerce, que la somme 
revenant, ou devant revenir, à la Société, sera fixée par le Conseil d’Administration pour chacune des 
actions ordinaires émises dans le cadre de la présente délégation de compétence, et sera au moins égale 
à la moyenne pondérée des trois dernières séances avec une décote maximale de 10 %, après prise en 
compte, en cas d’émission de bons autonomes de souscriptions d’actions, du prix d’émission desdits 
bons. 
 
5) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1, le Conseil 
d’Administration pourra utiliser les facultés suivantes : 
– limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites prévues 
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par la réglementation, 
– répartir librement tout ou partie des titres non souscrits. 
 
6) Décide que le Conseil d’Administration disposera, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs 
nécessaires notamment pour fixer les conditions de la ou des émissions, constater la réalisation des 
augmentations de capital qui en résultent, procéder à la modification corrélative des statuts, imputer, à sa 
seule initiative, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et 
prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau 
capital après chaque augmentation, et plus généralement faire le nécessaire en pareille matière. 
 
7) Prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même objet. 
 
Onzième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour émettre des 
actions ordinaires donnant, le cas échéant, accès à des actions ordinaires ou à l’attribution de titres de 
créance (de la société ou d’une société du groupe), et/ou des valeurs mobilières donnant accès à actions 
ordinaires (de la société ou une société du groupe), avec suppression du droit préférentiel de souscription 
au profit de catégories de personnes répondant à des caractéristiques déterminées). — L’Assemblée 
Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial du 
Commissaire aux comptes et conformément aux dispositions du Code de commerce et notamment des 
articles L. 225-129-2, L. 225-138 et L. 228-92 du Code de commerce : 
 
1) Délègue au Conseil d’Administration sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, 
dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription au profit de catégories de personnes ci-après définies, à l’émission : 
– d’actions ordinaires, 
– et/ou d’actions ordinaires donnant droit à l’attribution d’autres actions ordinaires ou de titres de créance, 
– et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre. 
 
Conformément à l’article L. 228-93 du Code de commerce, les valeurs mobilières à émettre pourront 
donner accès à des actions ordinaires à émettre par toute société qui possède directement ou 
indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle possède directement ou indirectement plus de la 
moitié du capital. 
 
2) Fixe à dix-huit mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de la 
présente assemblée. 
 
3) Le montant nominal global des actions ordinaires susceptibles d'être émises en vertu de la présente 
délégation ne pourra être supérieur à 1 581 000 euros. 
A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour 
préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres 
modalités de préservation, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société. 
Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
Assemblée. 
Le montant nominal des titres de créances sur la société pouvant être ainsi émis ne pourra être supérieur 
à 5 000 000 euros. 
Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les autres résolutions de la présente 
Assemblée. 
 
4) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et 
autres valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre en vertu de l’article L. 228-91 du Code de 
commerce, au profit au profit des catégories de personnes suivantes :  
– les personnes physiques ou morales (en ce compris des sociétés), sociétés d’investissement, trusts, 
fonds d’investissement ou autres véhicules de placement quelle que soit leur forme, de droit français ou 
étranger, investissant à titre habituel dans le secteur des outils de communication, du tourisme et/ou du 
loisir ; et/ou  
– les sociétés, institutions ou entités quelle que soit leur forme, françaises ou étrangères, exerçant une 
part significative de leur activité dans ces domaines. 
 
5) Décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 du Code de commerce, que le prix 
d’émission des actions ordinaires pouvant être émises dans le cadre de la présente délégation de 
compétence sera fixée par le Conseil d’administration et sera au moins égale à la moyenne pondérée des 
trois dernières séances avec une décote maximale de 10 %, après prise en compte, en cas d’émission de 
bons autonomes de souscriptions d’actions, du prix d’émission desdits bons. 
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6) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission visée au 1), le Conseil 
d’Administration pourra à son choix utiliser dans l’ordre qu’il déterminera l’une et/ou l’autre des facultés 
suivantes : 
– limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions, le cas échéant dans les limites prévues 
par la réglementation,  
– répartir librement tout ou partie des titres non souscrits parmi les catégories de personnes ci-dessus 
définies. 
 
7) Décide que le Conseil d’Administration aura toute compétence pour mettre en œuvre la présente 
délégation, à l’effet notamment :  
 
a) d’arrêter les conditions de la ou des émissions ; 
 
b) arrêter la liste des bénéficiaires au sein des catégories ci-dessus désignées ; 
 
c) arrêter le nombre de titres à attribuer à chacun des bénéficiaires ; 
 
d) décider le montant à émettre, le prix de l’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas 
échéant, être demandée à l’émission ; 
 
e) déterminer les dates et les modalités de l’émission, la nature, la forme et les caractéristiques des titres à 
créer qui pourront notamment revêtir la forme de titres subordonnés ou non, à durée déterminée ou non ; 
 
f) déterminer le mode de libération des actions et/ou des titres émis ou à émettre ; 
 
g) fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux titres émis ou à émettre et, 
notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront 
jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’émission ; 
 
h) suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres émis pendant un délai maximum de 
trois mois ; 
 
i) à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation ; 
 
j) constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives 
des statuts ; 
 
k) procéder à tous ajustements requis en conformité avec les dispositions légales, et fixer les modalités 
selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeur mobilières 
donnant accès à terme au capital ; 
 
l) d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités 
utiles à l’émission et au service financier de ces titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 
l’exercice des droits qui y sont attachés et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire en pareille 
matière. 
 
8) Prend acte du fait que le Conseil d’Administration rendra compte à la plus prochaine Assemblée 
Générale Ordinaire, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation de la présente délégation 
accordée au titre de la présente résolution. 
 
Douzième résolution (Autorisation d’augmenter le montant des émissions). — L’Assemblée Générale, 

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration décide que pour chacune des 
émissions d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital décidées en application 
des 8ème à 11ème résolutions, le nombre de titres à émettre pourra être augmenté dans les conditions 
prévues par les articles L. 225-135-1 et R 225-118 du Code de commerce et dans la limite des plafonds 
fixés par l’Assemblée  
 
Treizième résolution (Autorisation à donner au Conseil d'Administration en vue d'attribuer des bons de 
souscription de parts de créateur d'entreprise). — L’Assemblée générale, après avoir pris connaissance 

du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, statuant 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-138, L. 228-91 et suivants du 
Code de commerce, et sous réserve que les conditions prévues à l’article 163 bis G du Code des impôts 
soient remplies : 
 

Lundi 7 janvier 2019 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°3

1805498 Page 17



1) Autorise le Conseil d'Administration, sur ses seules décisions, à procéder à l’émission, en une ou 
plusieurs fois, de bons de souscription de parts de créateur d'entreprise (ci-après "les BSPCE"), donnant 
droit à la souscription d'actions ordinaires nouvelles de la Société à émettre à titre d'augmentation de 
capital, au profit des membres du personnel salarié et/ou des dirigeants soumis au régime fiscal des 
salariés de la Société et des sociétés dont elle détient au moins 75 % du capital ou des droits de vote, 
conformément à l’article 163 bis G du Code des impôts dans le respect des conditions qui y sont prévues. 
 
2) Décide de fixer à 5 % du capital social existant au jour de la présente Assemblée, le nombre d’actions 
pouvant être souscrites par exercice des bons. A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 
de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de droits 
ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.  
 
3) Supprime le droit préférentiel de souscription des actionnaires à la souscription des bons au profit de la 
catégorie suivante : membres du personnel salarié et/ou des dirigeants soumis au régime fiscal des 
salariés de la Société et, sous réserve que la législation l’autorise, des sociétés dans lesquelles la Société 
détient la quotité de capital ou de droit de vote requise par l’article 163 bis G du Code des impôts dans le 
respect des conditions qui y sont prévues, à la date de l’attribution. 
 
4) Décide que les BSPCE seront attribués gratuitement aux bénéficiaires désignés par le Conseil au sein 
de la catégorie et seront incessibles ; 
 
5) Décide que le prix à payer lors de l'exercice des BSPCE sera fixé par le Conseil d'Administration le jour 
où ces BSPCE seront attribués, étant précisé que ce prix devra être au moins égal au plus élevé des 
montants suivants : 
 
– soit le prix d'émission des titres lors de toute augmentation de capital réalisée par la Société dans les six 
mois précédant l'attribution des BSPCE ; 
– soit la moyenne des cours de clôture des vingt dernières séances de bourse précédant la date 
d'attribution des BSPCE ; 
 
6) Constate que la présente autorisation emporte, au profit des bénéficiaires des BSPCE, renonciation 
expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seront émises au fur et à 
mesure de l'exercice desdits BSPCE.  
 
7) Décide que la présente autorisation est donnée pour une durée de 18 mois à compter de ce jour, les 
actions ordinaires auxquels donneront droit les BSPCE devant être émis dans un délai de quatre ans à 
compter de l'émission desdits BSPCE. Ils perdront toute validité après cette date ; 
 
8) Confère en conséquence tous pouvoirs au Conseil d'Administration pour mettre en œuvre la présente 
autorisation dans les conditions et limites fixées ci-dessus et notamment, sans que cette liste soit limitative 
: 
 
– désigner le ou les bénéficiaires de BSPCE dans le respect des dispositions légales, ainsi que le nombre 
de BSPCE attribué à chacun à titre gratuit ; 
 
– fixer le prix d’exercice et les conditions d'exercice des BSPCE, et notamment le délai et les dates 
d'exercice des BSPCE, les modalités de libération des actions souscrites en exercice des BSPCE, ainsi 
que leur date de jouissance même rétroactive ; 
 
– déterminer la procédure selon laquelle, notamment par voie d'ajustement, les droits des titulaires des 
BSPCE seraient réservés si la Société procédait, tant qu'il existera des BSPCE en cours de validité, à des 
opérations qui ne peuvent être effectuées qu'en réservant les droits desdits titulaires ; 
 
– le cas échéant, limiter, suspendre, restreindre ou interdire l'exercice des BSPCE ou la cession ou la 
mise au porteur des actions obtenues par l'exercice des BSPCE pendant certaines périodes ou à compter 
de certains évènements, sa décision pouvant porter sur tout ou partie des BSPCE ou des actions ou 
concerner tout ou partie des bénéficiaires ; 
 
– informer les attributaires des BSPCE, recueillir les souscriptions et les versements du prix des actions 
émises en exercice des BSPCE, constater toute libération par compensation, constater les augmentations 
de capital corrélatives et modifier les statuts en conséquence ; 
 
– sur sa seule décision, s'il le juge opportun, procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur les primes 
d'émission des frais occasionnés par la réalisation des émissions et prélever sur celles-ci les sommes 
nécessaires à la dotation à plein de la réserve légale ; 
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– prendre toutes mesures et faire procéder à toutes formalités requises pour l'admission des actions 
nouvelles ainsi émises à la cote du marché Euronext Growth d'Euronext Paris. 
 
Quatorzième résolution (Délégation de compétence à donner au Conseil d’Administration pour 
augmenter le capital par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au 
capital avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit des adhérents d’un plan d’épargne 
d’entreprise en application des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail). — L’Assemblée 

Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial du 
Commissaire aux comptes, statuant en application des articles L. 225-129-6, L. 225-138-1 et L. 228-92 du 
Code de commerce et L. 3332-18 et suivants du Code du travail : 
 
1) Délègue sa compétence au Conseil d’Administration à l’effet, s’il le juge opportun, sur ses seules 
décisions, d’ augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, par l’émission d’actions ordinaires ou de 
valeurs mobilières donnant accès à des titres  de capital à émettre de la société au profit des adhérents à 
un ou plusieurs plans d’épargne entreprise ou de groupe établis par la société et/ou les entreprises 
françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code de 
commerce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail. 
 
2) Supprime en faveur de ces personnes le droit préférentiel de souscription aux actions qui pourront être 
émises en vertu de la présente délégation. 
 
3) Fixe à vingt-six mois à compter de la présente Assemblée la durée de validité de cette autorisation. 
 
4) Limite le montant nominal maximum de la ou des augmentations pouvant être réalisées par utilisation 
de la présente délégation à 20 000 euros, ce montant étant indépendant de tout autre plafond prévu en 
matière de délégation d’augmentation de capital. A ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant 
nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, 
aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de 
droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. 
 
5) Décide que le prix des actions à souscrire sera déterminé conformément aux méthodes indiquées à 
l'article L. 3332-20 du Code du travail. Le conseil a tous pouvoirs pour procéder aux évaluations à faire 
afin d’arrêter, à chaque exercice sous le contrôle du commissaire aux comptes, le prix de souscription. Il a 
également tous pouvoirs pour, dans la limite de l’avantage fixé par la loi, attribuer gratuitement des actions 
de la société ou d’autres titres donnant accès au capital et déterminer le nombre et la valeur des titres qui 
seraient ainsi attribués. 
 
6) Décide, en application des dispositions de l’article L. 3332-21 du Code du travail, que le Conseil 
d’Administration pourra prévoir l’attribution aux bénéficiaires définis au premier paragraphe ci-dessus, à 
titre gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société à 
émettre ou déjà émis, au titre (i) de l’abondement qui pourra être versé en application des règlements de 
plans d’épargne d’entreprise ou de groupe, et/ou (ii), le cas échéant, de la décote ; 
 
Le Conseil d’Administration pourra ou non mettre en œuvre la présente autorisation, prendre toutes 
mesures et procéder à toutes formalités nécessaires. 
 
Quinzième résolution (Pouvoirs pour les formalités). — L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au 
porteur d’un exemplaire, d’une copie ou d’un extrait du présent procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes 
les formalités de dépôt et de publicité requises par la loi. 
 

___________________ 
 
L'assemblée se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre d'actions qu'ils possèdent. 
 
Seuls pourront participer à l’Assemblée Générale, les actionnaires justifiant de l’inscription en compte des 
titres à leur nom ou à celui de l'intermédiaire inscrit pour leur compte au deuxième jour ouvré précédant 
l'assemblée, soit le 8 février 2019 à zéro heure, heure de Paris : 
– soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, 
– soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité. 
 
Pour les actionnaires au nominatif, l’inscription en compte selon les modalités susvisées est suffisante 
pour leur permettre de participer à l’Assemblée. 
 
Pour les actionnaires au porteur, l'inscription en compte des titres au porteur est constatée par une 
attestation de participation délivrée par le teneur de compte. Pour pouvoir participer à l’assemblée, cette 
attestation de participation doit être transmise par le teneur de compte au CM-CIC Market Solutions, 6, 
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avenue de Provence – 75452 Paris cedex 9 en vue d’obtenir une carte d’admission ou présentée le jour 
de l’assemblée par l’actionnaire qui n’a pas reçu sa carte d’admission. 
 
A défaut d'assister personnellement à l'assemblée, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des trois 
formules suivantes : 
a) Donner une procuration à un autre actionnaire, son conjoint ou partenaire avec lequel il a conclu un 
PACS, à la personne de leur choix dans les conditions de l’article L. 225-106 du Code de commerce ; 
b) Adresser une procuration à la société sans indication de mandat ; 
c) Voter par correspondance. 
 
L’actionnaire au nominatif inscrit depuis un mois au moins à la date de l’avis de convocation recevra la 
brochure de convocation accompagnée d’un formulaire unique par courrier postal. 
 
A compter de la convocation, les actionnaires au porteur pourront demander par écrit au CM-CIC Market 
Solutions, 6, avenue de Provence – 75452 Paris cedex 9 de leur adresser le formulaire unique de vote par 
correspondance ou par procuration. Il sera fait droit aux demandes reçues au plus tard six jours avant la 
date de l'assemblée. 
 
Ce formulaire devra être renvoyé, accompagné pour les actionnaires au porteur de leur attestation de 
participation. Le formulaire de vote par correspondance devra être reçu par les services de CM-CIC 
Market Solutions, 6, avenue de Provence – 75452 Paris cedex 9 au plus tard le 8 février 2019.  
 
Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolution à l’ordre du jour par les actionnaires 
doivent être envoyées au siège social par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par 
télécommunication électronique à l’adresse suivante compta@osmozis.com, de façon à être reçu au plus 
tard au plus tard le vingt-cinquième jour qui précède la date de l’assemblée générale, sans pouvoir être 
adressées plus de vingt jours après la date du présent avis. 
 
Les demandes d’inscription de points à l’ordre du jour doivent être motivées. 
 
Les demandes d’inscription de projets de résolution devront être accompagnées du texte des projets de 
résolution, assortis, le cas échéant, d'un bref exposé des motifs,  ainsi que des renseignements prévus au 
5° de l'article R. 225-83 du Code de commerce si le projet de résolution porte sur la présentation d'un 
candidat au Conseil d'Administration.  
 
Une attestation d'inscription en compte devra également être jointe à ces demandes d’inscription de points 
ou de projets de résolution à l’ordre du jour afin de justifier, à la date de la demande, de la possession ou 
de la représentation de la fraction du capital exigée conformément aux dispositions de l’article R. 225-71 
du Code de commerce. Une nouvelle attestation justifiant de l’inscription des titres dans les mêmes 
comptes au deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris devra être transmise 
à la société. 
 
Il est précisé que les documents destinés à être présentés à l'assemblée seront mis à disposition au siège 
social et mis en ligne sur le site internet de la société (www.osmozis-bourse.com) conformément à la 
réglementation, à compter de la date de parution de l’avis de convocation. 
 
A compter de cette date et jusqu’au quatrième jour ouvré précédant la date de l'assemblée générale, soit 
le 6 février 2019, tout actionnaire pourra adresser au Président du Conseil d’Administration de la société 
des questions écrites, conformément aux dispositions de l’article R. 225-84 du Code de commerce. Ces 
questions écrites devront être envoyées, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
adressée au siège social ou par voie de télécommunication électronique à l’adresse suivante 
compta@osmozis.com. Elles devront être accompagnées d'une attestation d'inscription en compte. 
 

Le Conseil d'Administration 
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Publications périodiques

Chiffres d'affaires et situations trimestrielles



SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE BANQUE AUX ANTILLES 

Société anonyme au capital de 10 111 588 €. 
Siège social : 30, rue Frébault, 97110 Pointe-à-Pitre. 

315 769 257 R.C.S. Pointe-à-Pitre. 

Situation au 30 septembre 2018 

(En milliers d'euros.) 

 

Actif Montant 

Caisse, Banques centrales, C.C.P 8 322 
Créances sur les établissements de crédit 7 299 
Opérations avec la clientèle 373 797 
Actions et autres titres à revenu variable 2 299 
Participations et autres titres détenus à long terme 179 
Crédit – Bail et location avec option d’achat 37 923 
Immobilisations incorporelles nettes 1 842 
Immobilisations corporelles nettes 3 942 
Autres actifs (déb. Divers - stocks et emplois divers) 2 679 
Comptes de régularisation 1 210 

Total 439 493 

 

Passif Montant 

Caisse, Banques centrales, C.C.P - 
Dettes envers les établissements de crédit 169 903 
Opérations avec la clientèle 239 016 
Dettes représentées par un titre (BDC)  
Autres Passifs (siège et succ, créd. divers) 2 516 
Comptes de régularisation 3 142 
Provisions 5 286 
Dettes subordonnées et rattachées 6 120 
Capitaux propres hors FRBG 13 508 

Dont Capital souscrit 10 112 
Dont Réserves 19 769 
Dont Report à nouveau - 16 373 

Total 439 493 

 

Hors bilan Montant 

Engagements donnés  
Engagements de financement donnés 22 672 

En faveur d’établissement de crédit - 
En faveur de la clientèle 22 672 

Engagements de garantie donnés 48 749 
D’ordre de la clientèle 48 749 
D'ordre d’établissement de crédit - 

Engagements reçus  
Engagements de financement reçus - 

D’établissement de crédit - 
De la clientèle - 

Engagements de garantie reçus 172 602 
D’établissement de crédit 172 602 
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Publications périodiques

Chiffres d'affaires et situations trimestrielles



NATIXIS ASSET MANAGEMENT FINANCE 
 

Société Anonyme au capital de 15 050 000 Euros 
Siège social : 59 Avenue Pierre-Mendés France, 75013 Paris 

479 989 238 R.C.S. Paris 
 

Situation au 30 septembre 2018 

(En euros) 
 

Actif Montant 

Caisse, Banques Centrales, CCP 0 
Effets Publics et Valeurs assimilées 165 644 390 
Créances sur les Établissements de Crédit 131 889 210 
Opérations avec la Clientèle 2 788 413 483 
Obligations et Autres Titres à revenu fixe 0 
Actions et Autres Titres à revenu variable 161 238 234 
Participations et Autres titres détenus à long terme 0 
Parts dans les Entreprises liées 0 
Crédit-bail et Location avec Option d'Achat 0 
Location Simple 0 
Immobilisations Incorporelles 0 
Immobilisations corporelles 0 
Capital souscrit non versé 0 
Actions Propres 0 
Comptes de négociation et de règlement 0 
Autres Actifs 79 624 015 
Comptes de Régularisation 784 786 

  Total actif 3 327 594 118 

 
 

Passif Montant 

Banques Centrales, CCP 0 
Dettes envers les établissements de crédit 2 825 061 941 
Opérations avec la Clientèle 84 871 041 
Dettes représentées par un titre 0 
Autres Passifs 393 274 493 
Comptes de Régularisation 942 057 
Comptes de négociation et de règlement 0 
Provisions pour Risques et Charges 158 384 
Dettes subordonnées 0 
Fonds pour Risques Bancaires Généraux 0 
Capitaux Propres Hors FRBG 23 286 203 
 Capital souscrit 15 050 000 
 Primes d'Émission 0 
 Réserves 1 505 000 
 Écarts de Réévaluation 0 
 Provisions réglementées et Subventions d'investissement 0 
 Report à nouveau (+/-) 50 114 
 Résultat de l'exercice (+/-) 6 681 089 

  Total passif 3 327 594 118 

 

Hors-bilan Montant 

Engagements donnés   
 Engagements de financement 28 311 865 
 Engagements de garantie 0 
 Engagements sur titres 0 
Engagements reçus   
 Engagements de financement 28 311 865 
 Engagements de garantie 0 
 Engagements sur titres 0 

 

Lundi 7 janvier 2019 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°3

1900001 Page 24



Lundi 7 janvier 2019 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°3

1805500 Page 25

Autres opérations

Désignation de teneurs de comptes de titres nominatifs



PARNASSE EDUCATION 

Société par actions simplifiée au capital de 

1.600.001 € 

Siège social : Paris (75006) – 11, rue Michelet 

843 846 742 RCS Paris 

 

Le 20 décembre 2018, la collectivité des 

associés de la Société a décidé de nommer en 

qualité de Teneur des Comptes Titres de la 

Société, le Cabinet d’avocats LAMARTINE 

CONSEIL, représenté par Maître Fabien 

Mauvais, sis à Paris (75008) - 143 boulevard 

Haussmann. 
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